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LES F ICHES COM M U NALES 
u n  nouve l out i  1 de  concertat i on  
Que se passe t-Illorsque l'on étudie le tracé 
d'une ligne électrique � très haute tension 
et que, pour la premlëre fois, on rencontre 
les élus locaux afin de leur présenter notre 
projet ?  
- d'un côté se trouvent le Maire et les 
Conseillers munic ipaux. confrontés à des 
problèmes locaux souvent enracinés dans 
des événements anciens et au souci de 
leurs administrés de préserver la com­
mune et son environnement: c'est le cli­
mat local" et ses subtilités. 
- de l'autre côté, l'Ingénieur E.D.F .. sou­
cieux de construire l'avenir, plein de certi­
tudes sur /ïntérêt public de son ouvrage 
mais souvent ignorant du contexte dans 
lequel il devra œuvrer. 
Cette situation peut conduire à deux atti­
tudes qui se traduisent ainsi: 
- "Monsieur le Maire, nous devons 
construire une ligne électrique du poste A 
au poste 8. Vous risquez d'être concerné 
par cet ouvrage. Quel est. à votre avis, le 
meilleur endroit pour traverser votre 
commune 1". 
On connaÎt la réponse : "nous ne sommes 
pas contre le progrès, mais vous pourriez 
passer sur la commune voisine .. .  ". 
- "Monsieur le Maire, nous devons 
construire une ligne du poste A au poste 8. 
Nous avons parfaitement étudié la ques­
tion: voilà le tracé de l'ouvrage sur votre 
commune" 
La réponse, bien sûr, ne se fera pas atten­
dre : HE. D.F. rouleau compresseur", 
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"f.D.F. se moque de nous", etc ... 
Ce dialogue est évidemment caricatural et 
le Maire, dans un cas comme dans l'autre, 
réagit avec bon sens. Mais enfin, le pro­
blème existe et se pose en ces termes : 
l'étude d'un tracé de ligne électrique doit 
certes prendre en compte les contraintes et 
les préoccupations locales, mais sans pour 
autant solliciter de la part des élus locaux 
une partic ipation directe à la définition de 
ce tracé. La définition du tracé ne peut en 
effet relever que de la responsabilité du 
technicien. 
UNE CONCERTATION ENGAGËE 
TRËS TOT 
La démarche adoptée par E.D.F. consiste 8 
consulter les élus locaux le plus en amont 
possible dans l'étude de l'ouvrage, mais 
après avoir une idée sur les zones possibles 
de passage. Cette approche permet de cer­
ner au mieux les contraintes locales qui 
pourraient être déterminantes dans la 
recherche ultérieure du tracé. Car si l'élu 
local est le défenseur des intérêts de ses 
administrés, il est aussi magistrat munici­
pal et. en cette qualité, chargé de promou­
voir l'intérêt général. 
JI n'en demeure pas moins que, dans la 
plupart des cas, élus et techniciens n'ont 
pas les mêmes préoccupations et que, 
outre les différences de mentalité qui les 
séparent, ils ne parlent pas non plus le 
même langage." le technicien doit donc 
faire l'effort d'adaptation nécessaire et pré­
senter son projet de façon'à ce qu'il puisse 
être sinon accepté, du moins compris. 
Ce point est important: une démarche mal 
préparée ne permet pas de se faire com­
prendre d'un interlocuteur qUi: a par ail­
leurs, bien d'autres soucis et qu'; en 
général, se passerait de notre visite. Ce 
peut être là source d'incompréhension et 
de conflits ultérieurs. La présentation du 
projet doit alors être suffisamment claire 
pour permettre au Maire de l'expliquer 
ensuite à son conseil municipal et à ses 
administrés. C'est pourquoI: cette pre­
mière concertation - que nous appelle­
rons préliminaire car elle se situe très en 
amont par rapport 8 la procédure officielle 
- revêt un aspect pédagogique important. 
A quel moment précis intervient-elle 1 
Le bureau d'étude 8 qui est conflëe la réali­
sation de l'étude d'impact a déjà recensé 
différentes contraintes (milieux naturels, 
habitar. agriculture, servitudes techniques, 
etc . .  .). Leur analyse a permis de dégager 
entre les deux points d'aboutissement du 
projet un couloir de largeur variable, en 
fonction des contraintes rencontrées, dans 
lequel le maÎtre d'ouvrage cherchera ulté­
rieurement un tracé précis. Ce couloir est 
appelé "bande de moindre impact". 
C'est a ce stade de la définition du projet 
Que nous prenons contact avec les élus afin 
de parfaire, au niveau de la commune, la 
connaissance des contraintes Qui peuvent 
exister dans la bande de moindre impact. 
De fait, un élu a généralement des idées 
précises sur le développement de sa com­
mune et lui seul peut nous informer de son 
projet de lotissement, du terrain de football 
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qu'il va construire, de la zone de loisirs qu'if 
souhaite créer en bordure de la riviére ou 
encore des projets de remembrements, 
d'irrigations, etc" , Il apporte de plus la sen­
sibilité particuliére de ses administrés à 
telle ou telle agression de leur environne­
ment propre : les noyers ont beaucoup 
souffert de la tempête en Corréze et il fau­
dra chercher à les epargner .. les bois de ce 
secteur du Poitou ne sont pas forcément de 
belle qualité mais les agriculteurs, qui sont 
tous chasseurs, y attachent beaucoup 
d'importance .. les palombières des Landes, 
contrairement à ce que nous pensions, 
n'ont pas la faveur des élus, 
L'attention que nous devons porter le plus 
tôt possible à cesproblémes nous a conduit 
à créer un support de communication entre 
E,D,F, et élu local, support que nous avons 
affublé, dans notre jargon. de l'expression 
par trop lapidaire, de "fiche communale", 
LA FICHE COMMUNALE : UN OUTIL 
O ' I N F O R M AT I O N  R � C I P R O a U E  
OES �LUS E T  O'E.D.F. 
Il s'agit d'un document de quelques pages 
dont le point essentiel est une carte de la 
commune sur laquelle ont été d'une part 
répertoriées, de façon claire, toutes les 
contraintes vis-à-vis de l'ouvrage que l'on 
veut construire: habitat dense ou diffus, 
forêts ou bois importants, sites classés 
avec leur périmètre de protection. zones de 
grande culture, parcelles drainées, etc.,et 
d'autre part reportée la bande de moindre 
impact, 
A partir de cette carte, à laquelle peut être 
joint un texte assez court expliquant lïnté­
rêt de l'ouvrage et la méthodologie de la 
recherche du tracé, nous demandons à 
chaque Maire de nous indiquer, en particu-
REVUE DE GËOGRAPHIE DE LYON 
lier dans la bande de moindre impact, les 
contraintes que nous aurions pu omettre et 
les projets communaux dont nous n'avons 
pu avoir connaissance. Pour aider l'élu 
dans cette démarche, nous joignons un 
questionnaire qU/� sans être exhaustif. rap­
pelle quelques contraintes importantes 
pour nos ouvrages 
Cette méthode est le résultat d'une longue 
expérience et de révolution des mentalités. 
" suffit pour s'en persuader, d'examiner le 
tracé d'un ouvrage récent dont presque 
chaque angle traduit une difficile et longue 
concertation. ce qui ne va pas forcément 
dans le sens fi une meilleure intégration de 
l'ouvrage dans l'environnement. Mais l'at­
lention que nous portons aux élus locaux 
va, elle, dans le sens de l'histoire. Elle a 
précé.dé les lois de décentralisation qui 
étendent leurs pouvoirs, accroissant d'au­
tant leur rdle de magistrat municipal, 
Les premiéres "fiches communales" ont 
fait leur apparition en 1983 pour la ligne 
BELLEVILLE-SAINT-fLD/. 
Ces fiches sont maintenant couramment 
utilisées sur chaque projet d'ouvrage, Elles 
sont trés bien accueillies par les Maires 
qUl� s'ils ne sont pas toujours d'accord avec 
notre approche du probléme, reconnais­
sent néanmoins le sérieux de nos études 
préliminaires. L'élu munic ipal a en main un 
document qu'il peut présenter à son 
conseil municipal, voire publier dans son 
bulletin municipal comme cela s'est fait 
récemment: E,D,F. informe clairement, et 
c'est là un autre point de satisfaction. 
Ensuite, l'élu est considéré comme un par­
tenaire indipensable qui apporte sa contri­
bution, Beaucoup retournent le 
questionnaire en apportant des précisions 
intéressantes. Répétons-le, il ne s'agit nul-
lement de demander au Maire de nous des­
siner un tracé dans la bande de moindre 
impact. Celui-ci a d'ailleurs bien compris 
que ce n'est pas de sa responsabilité mais 
de celle d'E.D,F, Bien sûr, il peut apporter 
des éléments qui influeront sur la bande de 
moindre impact. Cette hypothése s'est pré­
sentée et le dialogue qui s'est alors amorcé 
tres tôt avec plusieurs Maires a permis 
d'éviter des conflits ultérieurs, 
" est bien évident par ailleurs que nous ne 
pouvons tenir compte de toutes les remar­
ques qui nous sont adressées, mais nous 
nous attachons alors à en expliquer les rai­
sons dans r étude d'impact, . 
Est-ce à dire que la fiche communale est la 
panacée et qu'elle aplanit toutes les diffi­
cuItés? Non, bien sûr. L'élu conserve toute 
sa liberté de jugement et peut modifier son 
avis ultérieurement, en particulier lors de 
la publicité de l'étude d'impact, qui permet 
'b chacun et en particulier aux mouvements 
de défense des intérêts locaux et aux orga­
nismes s o c io -professionnels de 
s'exprimer. 
La fiche communale n'est donc pas une fin 
en soi, C'est un outil de concertation qui 
permet de fixer en quelque sorte "les 
régIes du jeu" et d'amorcer un dialogue 
constructif qui se poursuivra tout au long 
de l'élaboration du projet, 
Pierre CLARKE 
de DROMANTIN 
Chel du Service 
Travaux (qulpement N' 3 
(C.E.R,T.-E.D.F,I 
MONITEUR D U  BATIMENT ET DES T,P, 
Vol. 60 numéro '-2/1 985 : l'objectif de ce numéro est d'apporter la contri­
bution des géographes lyonnais et des aménageurs à la connaissance des 
structures commerciales urbaines régionales. Dans ce numéro consacré au 
commerce da ns la ville, des textes traitent des comportements d' ac ha t et des 
chiffres d'affaires de l'appareil de distribution, de l'évolution des centres 
commerciaux des marchés forains lyonnais, des grandes surfaces. Ce 
numéro se termine par un très intéressant article sur les "tianguis" de 
Tlaxcala, forme la plus ancienne de marché, au Mexique. 
3e trimestre 1985 - N° 28 : forêts : des mesures contre le feu - Loi sur la 
montagne : on attend les décrets - N° 29 : Conservatoire du littoral : une 
occasion de faire le point de l'aménagement du littoral en attendant une loi 
spécifique - Les parcs de loisirs à la porte du développement - N° 31 : 
Protection de l'Environnement les objectifs d'Huguette Bouchardeau -
Création de commissions régionales de la forêt (nouveau décret) - N° 32 : 
D,D,E. : publication du décret concernant les modalités de leur réorganisa­
tion - N° 33 : de l'air pur pour l 'Europe : bilan dressé par les Ministres de 
l 'Environnement de l'OCDE - La loi "Aménagement"entre en application 
_N° 34 : La Franceà la reconquête de ses rivages : bilandu Conservatoire du 
lilloral - N° 37 : opérations d'assainissement des principales villes de la 
côte méditerranéenne - N0 38 : Protection du liuoral : en attendant le vote 
d'une loi sur le littoral - N0 40 : application de la loi sur la montagne: 
nouveaux décrets. 
Vol, 60 - nO 3/1 985 : "Les quartiers anciens d'une crise .A l'autre", ce 
numéro présente plusieurs études concrètes notamment : aspects sociaux 
de la réanimation des vieux quartiers centraux, réflexions à partir du cas de 
Grenoble · la participation des habitants à l'élaboration et à la gestion des 
projets de revalorisation du bâti ancien : le cas du vieux quartier de Saint· 
Laurent/Rive Droite à Grenoble - politiques et pratiques d'intervention 
publique dans les vieux quartiers de Grenoble, Lyon et Saint Ëtienne. 
74, rue Pasteur · 69007 LYON. 
AGRISCOPE 
N° 5 - Printemps 85 Autour d'un thème "Gérer l'exploitation agricole 
aujourd'hui" ce numéro aborde successivement : les acteurs et services 
(agriculteurs - recherche, expérimentation de méthodes simplesen agricul­
ture - agents du développement agricole - coopératives agricoles), les tech­
niques nouvelles (modèles économiG:.Jes et repères - lïntelligence 
artificielle et ses limites - les systèmes exp,lr�C rt>ytosanitaires - Herbert 
Simon, un des pères de l' intelligence artifiCielle). Apr�l: ces textes, dont 
certa ins sont ardus, on trouve les habituelles chroniques (les protéines 
végétales, la pauvreté dans le monde rural) et une abondante revue des 
livres. 
AGRISCOPE - 33, rue Rabelais - 49044 ANGERS CEDEX. 
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LE MONITEUR - 1 7, rue d'Uzès - 75065 PARIS CEDEX 09. 
POUR 
N° 101 - (mai-juin 1985) : Le Monde rural remis en culture, Introduit par 
un interview d'Emmanuel Leroy Ladurie, ce numéro s'efforce de retrouver 
s'il existe encore une culture rurale et si elle est spécifique, Objet de Musée ? 
Culture oubliée qui resurgit ou gadget importé? Domaine où les femmes 
dominent? Objet d'appétits et d'initiatives politiques ? Comment la culture 
rurale se comporte-t-elle face au modèle dominant industriel et urbain ?  
Telles sont les questions multiples que pose (et auxquelles n e  prétend pas 
entièrement répondre) ce numéro de la revue POUR ... 
GREP - 13-15,  rue des Petites Ëcuries - 75010 PARIS. 
VOYAGES ENVIRONNEMENT EN COTE D'IVOIRE 
Pour découvrir l'environnement tropical et ses problèmes : réserves de 
biosphère MAB (forêt Tai parc Comoé ... ), vie économique en brousse 
environnement et développement 1 5  jours en mars 1 986. Prix : 6.800 F 
tout compris (possibilité réduction de 3.000 F), 
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